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Chambre des Représentants. 

SiANCR DU 24 ~hl t 925. 

Projet de loi 
abrogeant ou modifiant certaines dispositions légales prescrivant l'insertion 

d'arrêtés et d'actes au Monileur Belge. 

--•'29•- 

EXPOSÉ DES MOTIFS . 

......__,__. __ 

Durant les dernières années, les insertions au Monite111' ont pris un développe­ 
ment excessif' et oeoasionné ii l'l~lat une dépense eonsidérahle. En ·1921, Ic Jloui­ 
tear sans les annexes a comporté 12,000 pages, soit en moyenne 40 pages par 
numéro. 

Le Gouvernement n cherché, dans un bul d'économie, à réduire Ic 110111hrc cl 
la longueur des insertions , il y est arrivé dans une certaine mesure. Durant les 
derniers mois, Ic nombre des pages d'impression pal' numéro a élé réduit sensi­ 
hlement ; il est descendu à 20 en !lWJenne durant Ic dernier rrimesue tic t!J2'2 èt 
à moins de 20 en janvier :19::fö. Les efforts l:1iLs en cc sens pat· le Goure1·11cment 
sont entravés par quelques dispositions légales qui· prescrivent l'inscrtiou au 
Monitcm· d'arrêLés et d'actes dont la publicité ne présente pas d'utilité. Un nou­ 
veau pas dans la voie des économies peul être l'ail. Le projet de loi que, sur les 
ordres du Hol, nous avons l'honneur de soumettre 11 vos déli bérntions motlitlc ou 
abroge quelques dispositions légales, de manière il permettre la suppression rle ' 
certaines insertions qui n'offrent aucune utilitè cl de réduire la longueur des 
autres dans les limites de l'utilité publique. 

Anr1cLt: PllE~mm. 

Aux termes de l'article 6 de la loi du 18 avril 1808, les arrètés royaux qui 
n'intéressent pos ln généraliLé des citoyens, deviennent obligatoires pat· la signi­ 
fication aux intéressés. Ces arrêtés doivent, cn-oult'e, èlre insérés pa1· extraits au 
1'Jo11itc111·, sauf ceux dont la publicité, sans présenter aucun caractère d'utilité 
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publique, pourrait léser les intérêts individuels ou nuire à ceux de l'État. Dès 
que la publicilé n'offre p::is de nuisance, l'insertion all Moniteur est obligatoire 
mème lorsqu'cf lc 11c présente aucun caractère d'utilité publique. La disposition 
entraine ;\ la charge .lc l'füat des dépenses que rien ne justifie. L'article premier 
du projet de loi a po111· bu! de meure fin ù celle situation. A l'avenir le Gouverne­ 
ment pou1Ta se dispense!' de publier, même par extraits les arrêtés royaux dont la 
publicité ne présente pas Ic caractère d'utilité publique. Il en résultera une réduc­ 
tion assez sensible du nombre des insertions faites au Moniteur. 

Awr. 2. 

La 101 du 11 juillet '1852, instituant l'Onlre de Léopold, porte qu'aucune nomi­ 
nation ne peul avoir lieu 1111c par arrêté royal précisant les motifs pour lesquels 
lUrdre a été décerné cl que cet arrêté sera inséré textuéllernent a11 n,,lleliuof{tciel. 
L'iusertion textuelle au Moniteur qui remplace le Bulleun. officiel ne se justifie • 
plus. Il im porte cependant que les nouunations dans l'Ortlre de Léopold soient 
encore rendues publiques. l.'articlo 2 du projet de loi dispose qu'il l'avenir les 
arrêtés de l'espèce seront insérés pat· extraits au illonitelfr. 

Ain. 5. 

Le déc1·cl irn périal du -18 février ·1809 prescrit que les statuts des congrégations 
hospitalières de femmes reconnues par Ic Gouvcrncmcnl_seront publiés au Bulletin 
des Lois. La publication des statuts faite au tl onucur bcl1c en exécution de celte 
disposition est sans utilité. L'intérêt public sera complètement sauvegardé par 
l'insertion :111 Monitem· de l'arrêlé roynl approuvant les statuts. Le décret du 
18 février 1800 est modi Hé en cc sens par l'article 5 du projet de loi. 

Anr. 4. 

En exécution de l'article 9 de la loi du 14 mars 1880, Ic Miuistre Jes Finances 
doit produire chaque année, lors de la présentation du budget de la Delle 
Publique, la liste nomiuativc cl détaillée des personnes admises à la pension dans 
Ic cours de l'année précédente. 

Celle proscription doit pcrtuoltre ù la législature de s'assurer que toutes les 
peusions conférées l'ont éL6 en vc1·L11 des lois volées par le Parlement. Celle liste 
u'a plus 616 publiée depuis la guerre pal' suite du trouble apporté par les événe­ 
nemcnts dans lt1 fonctionnement des services et aussi du vole dos lois ordonnant la 
rcvision des pensions anciennes cl créant de nouvelles catégories de pensions en 
nombre considérable. Il eut fallu publier ln liste complète dos anciennes pensions 
rcvisócs et le relevé de toutes les nouvelles pensions. Cc travail cousidórable et 
coûteux ne pouvait raisonnublement être entrcpns. Le contrôle attentif de la Cour 
des Compies, ::i11 visa de laquelle toutes les pe-isious soul soumises, offre la 
meilloure gal'anlic qu'en la matière les lois onl ôté observées et justement 
appliquées. Dans ces circoustunces, il pnratt opportun de supprimer par une clis­ 
position législative l'obligation imposée nu Ministre des Finances par l'article D de 
la loi du ·J.1. mars -l88D. Tel est l'objet de l'article .J du projet de loi. 
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AIIT. ~. 

Le Hoi peul annuler 011 suspendre les actes des conseils provinciaux et des 
dépntntions permanentes qui blessent l'intérêt général 011 sortent de leurs altr i­ 
butions. L'article 80 de la.loi provinciale dispose que les arrètès royaux tl'annu­ 
lation on de suspension en spécifieront les motifs cl seront insérés au Bulletin 
0/litiel. L'insertion in extenso des arrêtés de l'espèce est fréquemment sans intèrèt: 
une insertion par extrait serait suffisante au point de vue de l'intérêt public. La 
modification proposée :, l'article 89 de la loi provinciale a pour objet de réaliser 
celte amólioratiou. 

L'article 89 concerne les actes des conseils provinciaux. L'article 1,16 de la 
même loi concernant les actes des députations permanentes se réfère ü l'article 89; 
la rnodiûcation introduite n celui-ci s'appliquera donc aussi aux arrêtés royaux 
annulant 011 suspendant les actes des députations permanentes. 

AnT. 6. 

Le Code électoral du 12 avril i894 ordonne Ia publication annuelle <le la 
statistique des décisions rendues en matière· électorale par les administrations 
communales et des décisions réformées par les cours d'appel. La publication 
de cette statistique n'offre pas d'utilité. En conséquence, l'article 6 <lu projet de 
loi abroge la disposition en question formant l'objet de l'article 80 du Code 
électoral. 

An-r. 7. 

Les insertions an tJ/oniteur des décisions ministérielles constatant l'accomplis­ 
sèment des formalités poUI' l'obtention d'un brevet d'invention prescrites par 
l'article 19 de la loi du 2l mai 1854 font en quelque sorte double emploi avec 
les descriptions des brevets publiées au Recueil spécial institué par l'article 20 
de la même loi. Les insertions au Monitew· pourraient être supprimées. Mais il 
conviendrait alors de publier aussi rapidement que possible le Recueil spécial. 
C'est le motif pom lequel les mots « trois mois après l'octroi du brevet» sont 
supprimés dans le second alinéa de l'article 20 de la loi précitée et sont reportés 
au commencement du troisième alinéa, afin de maintenir la règle actuelle de ne 
permettre au public de prendre connaissance des descri plions que lrois mois a près 
l'octroi du brevet. 

D'autre part, le /f/onitem· public, en exécution des articles 22, 25 el 26 de la 
même loi, les décisions royales on ministérielles accordant prolongation de délai 
de mise en ex ploitation ou prononçant la nullité ou la déchéance des brevets pré­ 
cédemment accordés. Ces insertions au t11011ite111· seraient avantageusement rem­ 
placées par des mentions au Bccucil spécial, qui cuutiendrait ainsi la relation de 
toutes les décisions concernant les brevets. A l'avenir les intéressés trouveraient 
dans Ic Ilecueil spécial Lous les renseignements qui sont actuellement consignés 
dans Je Moniteur 011 dans Je Recueil. Il en résultera pom eux une simplification 
dans les recherches el pour l'État une économie <lans les dépenses lin Moniteu1'. 



[ N" 508. ] ( 4 ) 

A11T. 8. 

La loi du ~rn juin ·I 894 dispose dans son artlcle 6 que les statuts des sociétés 
mutualistes sont publiés, par les soins du Gouveruemcnt, en annexe au Moniteur, 
dans les trente jours de l'arrêté royal qui accorde la reconnaissance. Celle publi­ 
cation entraine une dépense considérable qu'il serail possible de réduire dans une 
large mesure sans nuire aux Intérêts en cause. La suppression de toute publication 
au Jlouite111· nui rail aux tiers qui ont intérêt à connaitre la naissance légale d'une 
société mutualiste, son siège, son champ d'action, les diflêrcntes branches de son 
activité, ainsi que les personnes appelées ù la gérer· ... Pout· sauvegarder ces intérêts, 
Ic projet de loi tout en supprimant la publication intégrale des statuts aux annexes 
du 1lfo11ile111", y muiulieul l'insertion des dispositions statutaires qui constituent 
l'essence même de la sociètè. Telle est la raison d'èlrc des dispositions contenues 
aux deux premiers alinèus de l'article 6 nouveau de la loi du 23 juin .·1894. 

D'autre part il convient de permettre ~1 tou~c personne qui le désire, de connaître 
Ic texte intégral des statuts entérinés par le Gouvernement. A cette effet le dernier 
alinéa de l'article 6 nouveau prévoit Ic dépôt par le Gouvernement d'un exemplaire 
des statuts certifié conforme, au greffe du tribunal de première instance el au siège 
de Ia société, 011 chacun pourra en prendre gratuitement communication ou copie. 

La disposition finale de l'article 6 nouveau qui exemple l'acte de dépôt du timbre 
et des droits d'enregistrement et de greffe, est en harmonie avec les exemptions 
d'impôts formulées en faveur des sociétés mutualistes à l'article 8 de Ia loi 
du 23juin ·1894. 

AnT. 9. 

Comme les statuts des sociétés mutualistes, ceux des Unions professionnelles 
sont, en vertu de la loi du 51 mars 1898, publiés en annexe au Monitcm·. 

Comme pour les sociétés mutualistes, il est possible de réduire la longueur des 
insertions sans porter préjudice aux intérêts en cause. 

L'article U du projet de loi supprime l'obligation de publier in extenso aux 
annexes Ju Jlouitem· Jes statuts des Unions Professionnelles et n'exige plus que 
l'insertion d'un acte contenant l'indication des dispositions statutaires constituant 
l'essence même de l'Union professionnelle. 
D'autre p:ut,.il prescrit le dépôt d'un exemplaire complet des statuts au siège 

de l'Union et au greffe du tribunal de première instance où chacun pourra en 
prendre gratuitement communication ou copie. 

Les modiflcations apportées aux Jeux derniers alinéas <le l'article 6 el à l'arti­ 
cle 8 de la loi Je 1898 mettent ces alinéas en harmonie avec les changements 
apportés aux dispositions concernant la publication des statuts. 

AnT. 1.0. 

La loi du 18 octobre ·19(18 sur le Gouvernement du Congo Belge prescrit dans 
son article 7 que les décrets obligatoires nu Congo Belge seront dans le mois <)e 
leur promulgation, insérés au Monitew· Belge. Cette insertion a pour but 
<l'informer les populations de la Métropole de la législation <le la Colonie ; elle ne 
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constitue pas la publication clans le sens légal du mot, celle qui rend les lois obli­ 
gatoires. Depuis la promulgation de la loi sut· le Gouvernement du Congo Belge, 
les décrets avec leurs rappo1·ts sont insérés au bulletin officiel de la Colonie et lem· 
élaboration est connue par le compte rendu analytique du Conseil Colonial oil elle 
peut ètre suivie au jour le jour. Ces diverses mesures de publication suffisent 
amplement pour l'information <lu public. 

Anr. -11. 

La mise ü exéc~lion des dispositions des articles 7, 8 cl 9 du projet de loi 
concernant les brevets d'invention, les sociétés mutualistes et les Unions profession­ 
nelles demandera quelques préparatifs qui exigeront un certain temps. L'article 12 
du projet de loi dispose en conséquence que des arrêtés royaux dètermineront le 
jour de l'entrée en vigueur des articles 7, 8 cl !>. 

Le Premier Ministre, 
Ministre des Fiiumces, 

G. TIIEUNIS. 

Le JUillistre de la lustice, 

F. MASSON. 

Le Mi11istre des Affaires Étmngères, 
llzsm JASPAR. 

Le ll1inisl1'e de l'Intérieur et de l'flygiène, 

P,\ul. nsnnvsn. 

Le Millistre de l'lmlustrie et du 1'mvail, 

R. MOYEHSOEN. 

Le Ministre des Coiouies, 

Louis FllANCK. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VEllGADEUING VAN 24 MEI f923. 

wetsontwerp 
tot opheffing of wijziging van sommige wetsbepalingen, waarbij de opname in 

het Staatsblad van besiuiten en akten wordt voorgeschreven. 

MEMORIE VAN TOELICHTING 

MIJNE lh:EIIEN, ' 

'1 ijdeus de laatste [uren hebben de opnamen in het Stac1tsbf.nl eeue over­ 
dreven uitbreiding genomen eu waren voor den Slaat uauleiding lol aanzien­ 
lijke uitgaven. Ju f!)21 bedroeg hel Staatsblad, zonder de bijlagen, twaalf 
duizend bladzijden, d.i. gemiddeld vccl'lig bladzijden per nummer. 

De Ilegccrlng heeft, zuinighcidshalvc, gel nu ht het. aantal en de lc11gle 
der be kendmakingen te beperkeu en in zcke-c male is zij d.mrin geslaagd. 
Tijdens de laatste maanden is hel aantal bladzijden druks merkelijk vermin­ 
derd; het werd lot gemiddeld lwinli~ lcruggcbracht tijdens hel laatste 
kwartaal van 1922 en lot minder dun twintig in Januari 1923. 
De in dien zin door de Hegeering geda'nc pogingen worden belemmerd 

door· enkele wetsbepalingen waarbij de opname in hel. Staofs~lad wor.lt 
voorgeschreven van sommige besluiten en akten waarvan de bekendmaking 
zonder ccnig nul is. Een nieuw middel lot bezuiniging ligt hier voor de 
hand. 

Bij hel ontwerp van wet dat wij, op 's Konings hevel, de eer hebben U . 
ter behandeling voor le l('ggen, worden enkele wetsbepalingen gewijzigd of 
ingetrokken, zoodal het mogelijk wordt sommige over boclige opnamen weg 
le laten en de anderen in te korten, voor znover hel algemeen belang dil 
toelaat. 

ART, 1. 

Naar luid van artikel ü der wet van 18 April i898 worden · dl' koninldijke 
besluiten waarbij niet de algemeenhcicl der burgers belang heeft, verplich­ 
tend, van den stond af dat zîj aan de helnughebbenden beteckend zijn. 
Deze besluiten dienen daarenboven hij uittreksel in lH·l Staatsblad opge­ 
nomen, uitgezonderd deze waarvan de bekeudmukiug, zonder eenlg 
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kurakter van openbaar nul op le leveren, bijzondere belangen zou kunnen 
kreuken of schadelijk zijn voor de belangen van den Staal. 

Van zuohaast de bekundmakiug geene nndeelige gevolgen kan hebben 
wordt de plaalsin~ in het Stautsblad verplichtend, zelfs indien zij geen 
enkel karakter mu openbaar nut oplevert. Deze bepaling brengt ten laste 
van den Staat uitgaven mede, die door niets gvrcchtvaurdigd zijn. 

A1·tikcl i vau het wetsontwerp heeft ten doel een einde le stellen aan dien 
toestand. Vttorlaan zal de lkg1·cri11g zelfs· niet bij uittreksel de besluiten 
behnevvn bekend Ic 111akc11: waarvan de publicatie niet van openbaar nut is. 
Hat zal eeue tamelijk grootc vermindering van het aantal opnamen in het 
Staatsblad medebrengen. 

AnT. 2. 

De wel van f I Juli l85i tot instelling van de Leopoldsorde bepaalt dat 
gr·c11c henocming kan geschieden, lt•11zij Lij koniuklijk besluit waarin nauw­ 
krnri~ tic redenen worden opge~cvcn waarnm de Orde wordt toegekend en 
dat dit besluit woordelijk i11 het ;/m,l)/elijk b'tui zal opgenomen worden. De 
woordelijke opuamc in hel Staatsblad, dal het Ambteli;jk blad verving, is 
thans door niets meer g~wclligd. liet is nochtans van helang dat de heuoc­ 
mingcn in de Leopoldsorde nog bekend gemaakt worden. Bij artikel 2 van 
hel wetsontwerp wordt bepaald dat clerg,·lijke besluiten voortnan 01j uit­ 
treksel in liet Staatsblad zullen verschijnen. 

AnT. 5. 

Hel keizerlijk dcc reel van _·18 Februari f 80!J schrijft voor dal de statuten 
,·a11 de door de R1:"ecrintr erkende liefdadiae vrouwelijke eouzreaaties in het o o n r, t, 
Bulletijn der 1//etten zullen bekend gemaakt worden. De ter voldoening aan 
deze bepaling in het /J,·lyiscll Stacit:;blad gedane bekendmaking v:111 de sta­ 
tuten is zonder ceuig nut. Het openbaar belang zal volledig gcvrijwaurd 
zijn door de plaatsing in hel Staatsblad van het koninklijk besluit ter goed­ 
keuring der statuten. 

Dij nrtikel 3 van het ontwerp van wet is het decreet van 18 Februari f 809 
in dien zin gewijzigd. 

ART. 4. 

Ter voldoening aan artikel 9 van de wet van 14 Maart 1880 <lient de 
Minister van Financiën tclkcn jare, hij de voordracht del' hcgrooting van 
's Lands schuld de omstandige naamlijst voor le leggen van de personen, die 
in den loop van het vorig jaar op pensioen gesteld werden. 

Deze bepaling moet de wetgevende macht in staat stellen zich te verge­ 
wissen of al de pcusioenen toegekend werden krachtens door het Parlement 
gestemde wellen. 

Deze lijst werd sedert den oorlog niet meer gepubliceerd ten gevolge vau 
de door de omstandigheden gest ichte verwarring in den loop dei· diensten, 
alsmede van de aanneming dei· wetten tot herziening van de vroegere peu- 
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siocncu en tot instelling van een groot nautal nieuwe categorieën van pen- 
sioenen. Men had daarvoor ile volledige lijst der herziene vroegere pen­ 
sioenen ru ,1,: op~a,·e van ni de nieuwe pensioenen moeten hekeudrnnkeu. 
Dit. annzieulijk werk, dat tot groolc• kosu-n aanleiiling zou g1•g1!\'CU hebben, 
kon rc1lclijlc•rwij'l.1~· nid 01ufonto1111!11 worden. Het nauwkeuriu toezicht van 
het Rt·kt>nhof,aan wien al cle pensioenen vour visum voorgelegd worden, is ile 
beste waarbor~ dat in dezen tic wetten nagclecf,I en stipt toegepast worden. 
ln die voorwaarden lijkl het weuschelijk bij 1!c11c wetfrlijkc bepaling de 

verplichting af Ie schalfou) die luj artikel 9 1l1•r wel vau t4 .l\la;1rl f 899 aan 
den Minister van Financiën opgelegd werd. Dal is hel doel vun artikel 4 van 
hel wetsontwerp. 

Anr. ~- 

De Koning kan dt: besluiten van de provineieradru en de hesteudigc 
depulatiën, die met het algenH•cn belang strijdig zijn of huilen de bl'vocg­ 
heid mu tic gc:noenulc lichamen vallen, schorsen of nidi3vcrklare11. 

Arlikel 89 van de provinciewet bepaalt dat de koninklijke besluiten hou­ 
deude nietieverk larine of sehnrsina daarvan 1HH1Wke11ri11 de uromlen ~ :-, r,, , ., :-, 
moeten opgeven en in het Staatsblad dienen OJ)genomi>n te worden. Deze 
opname in r•xle11sÖ van dergelijke besluiten is dikwijls zonder ecnig belang : 
eene opname hij uittreksel zou met het oog op het opeubaar belang, kunnen 
vol sf aan. 

De nnn artikel 89 vnn cle provinciewet voorgestelde wijziging heeft voor 
doel deze verbeteriug in te voeren. 

Arlikd 89 heeft betrekking op de besluiten van de provincieraden. 
Artikel fi 6 mu dezelfde wet betreffende de besluiten van de bestendige 
depututiën verwijst naar artikel 8U. ))~ aan dit artikel toegebrachte wij­ 
ziging zal dus eveneens toepasselijk zijn op de koninkhjke besluiten lut 
schorsing of uietigverklariug van tic besluiten van de bestendige depututiën, .,,. 

AnT. 6. 

Het kieswetbock van !2 April i8Y4 beveelt de janrlijksche bcken.lmaking 
van de statistiek over de in kicszakcn door de gemceutebestureu gctrolTen 
beslissingen en over de door de horen van beroep herziene beslissingen. De 
afkondiging van deze statistiek is zonder cenig nut. Dientengevolge wordt 
hij artikel 6 van het ontwerp die hij artikel 80 van het kieswetboek voor­ 
ziene bepaling ingetrokken. 

A1tT. 7. 

De opnamen in hel Staatsblad van de ministerieclc beschikkingen waarbij 
vastgesteld wordt dat de l,ij artikel 19 van <le wel van 21 Mei t 8~4 
vcreischte formaliteiten tol het bekomen van een octrooi van uitvindiug in 
acht genomen werden, lijken wel eene onnoodige herhaling van de beschrij­ 
vingen der octrooien, die bekend gemuakl worden in de bij artikel 20 der­ 
zelfde wel ingestelde bijzondere verzameling. De opname in het Staatsblad 
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zóu kuuucu afgrsdwft worden. ~bar dan zou tic bijzondere verzameling zoo 
spoedig mogelijk dienen gep11Lliceerd. Het is daarom dat de woorden : 
<( drie mand na het verlceucn van hel octrooi» geschrapt wnrtlen in liet 
t wecde lid ,·a11 artikel 20 van hnnger bedoelde wet eu opgcnocnen worden in 
het begin vau het derde lid, ten ci nue de thans van kracht zijnde l'egeling le 
behouden, waarbij het publiek eerst drie maand na liet verlecnen van liet 
octrooi kennis mag nemen van de beschrijviugen. 

Anderzijds lwndigt hel Staatsb'od, ter voldoening aan etc art. 22~ 23 en 
26 van dezelfde wei, tic koninklijke of ministeriecle hcsehikkingen af waar­ 
bij verlenging toegestaan wordt van den termijn voor ile exploitatie van het 
octrooi of waarbij de nietigverklaring of het verval van vroeger verleende 
octruoivn bekend gemaakt wordt. Deze opnanwn. in hel Staatsblad zouden 
best 1, unnr n ,·crrnngl'n worden door vermeldingen in de bijzondere verzame­ 
ling, waarin. dus al de bcsehikk iugen 'hetrt if -nde tic octrooien zouden verza­ 
meld zijn; Voortaan zouden de bclanghebbcudc in de bijzondere verzameling 
al de inlichtingen kunnen vinden die thans in hel Staafablad of in de Ver­ 
zameling opgenomrn zijn. Daurdoor zouden voor bedoelde personen de 
opzockingen vergemakkelijkt worden en mor tien Staat zou daaruit ecne 
bezuiniging op de kosten, waartoe de publicatie in het Sraatsbllrd aanleiding 
geeft, voort vloeien. 

ART. 8. 
i 

· De wet van ~3 Juni 1894- bepaalt bij artikel (j dat tic statuten der maat- 
schappijen van onderlingen bijstand door de Ilegccring als bijlage hij het 
Staatsblad afg1·kondigd worden binnen de dertig dagen na de dagteekening 
van hel koninklijk besluit tot erkenning. Deze bckerulmaking brengt ecne 
aanzienlijke uitgave mede, die i11 merkelijke male zou kunnen verminderd 
worden zonder de betrokken belaugcn Ic schaden. De afschulling van elke 
bekendmaking in het Star,tsblml zou schade berokkenen aan derde per­ 
soncn, clic er· belang hij hebben de wcttcliDœ oprichting le kennen van ceue 
mutualistische maatschappij, de plaats waar zij gcrcsligd is, haar werk­ 
luing, dé diverse lakken van hare bedrijvigheid, alsmede de personen, die 
aa11g1·slcld zijn om haai· te l.checrcn. Om deze belangen le vrijwaren 
behoudt het ouf werp, waar hel de volledige bekendmaking tier statuten in 
de bijlagen van het Staalsblád ufschaft , de opname der statutaire hepa­ 
lingen, die het wezen del' mnatschnppij uitmaken. Van daar de bepalingen 
begrepen in de twee eerste leden van het nieuw artikel 6 der wel van 
24- Juni t8!14. 

Van den nndcrnn kant dient een ieder, die zulks wcnscht , in <le gelegen­ 
heid gesteld om .kennis te nemen van den volledige» tekst der door de 
Hegcc1·îng bekrachtigde statuten, Tc dien einde wordt hij het laatste lid van 
liet nieuw artikel 6 hepaald, dat de Rcgc('l'ing een eensluidend verklaard 
excmplnur van de stututcu zal depouecn·n Ier griffie vun de recht bank van 
eersten aanlc-g <in ten zetel van de maatschappij, waar een ieder cr kosteloos 
inzage of' afschrif] van zal kunnen 11c1Ht·n. 

De slotbepaling van hel nieuw artikel 6 waarbij de akte van bewaargeving 
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vrijgesteld wordt van zegel en van 1·cp,istratic- en grinicrechl, stemt overeen 
mee' de vrijstellingen van belastingen die ten behoeve van tic maatschappijen 
van onderlingen bijstaud bij artikel 8 van de wet van 23 Juni 1894 zijn 
voorzien. 

A11T. 9. 

Evenals de slat utcn der mutualistische vcrccnigiugen worden deze der 
bcroepsvercenigingcn krachtens de wel van ;:H Maart !898, als bijlage bij 
hel Staatsbiod; grpubliceerd. · 

Evenals voor (le mutualistische vercenigingen bestaat de mogelijkheid de 
op11ame11 in te korten zonder de in de zaak betrokken belangen te schaden. 

Bij artikel 9 van liet wetsontwerp wordt de verplichting »fgeschaft in de 
bijlagen van hel Staatsblad « in extenso » de statuten der heroepsverceni­ 
gi11gcn bekend Ic maken, en wordt nog sll'chls de publicatie vcreischt van 
ceue akte waarbij de statutaire bepalingen, die het wezen zelf van de 
beroepsvcrcenigiug uitmaken, worden vermeld. 

Ten anderen hepunlt bedoeld artikel dat een volledig exemplaar van de 
statuten moet gedeponeerd worden ren zetel vau de vcrceuiging en ter 
e;r·ifiie van de rechtbank van eersten aanleg, waar een ieder cr kosteloos 
inzage of afschrift kan van ne111e11. 

De "ijziging~n aangebracht aan de twee laatste leden van artikel 6 en aan 
artikel 8 der wet van l898 brengen deze beide leden in overeenstemming 
met de veranderingen aangebracht aan de bepalingen betreffende de bekend­ 
making der statuten. 

A1rr. IO. 

Oc wet van 18 Oclober 1908 op hel beheer van Belgisch Congo bepaalt bij 
artikel dal de in Bvlgiscl: Congo verbindende decreten, binnen de maand van 
hunne afk oudigiug. in hel Staatsblad moeten opgenomen worden. Deze 
opname heeft voort doel de bewoners van liet moederland in le lichten 
over de wetgeving van de kolonie; zij is niet, i11 den wettchjkcn zin van het 
woortl, de bekendmaking waarbij de wellen verbindend worden. Sedert de 
afko11diging vau de wet op het beheer vn II Belgisch Congo worden de 
decreten en de verslagen opgenomen in het ,1mbtelijk blad van Beiqiseh. 
Congo en de voorbereiding der decreten is bekend door het hckuop verslag 
van den: Kolonialen Baad waai· zij dag voor dag kan gcvolg.l worden. Deze 
diverse maatregelen tot bekendmaking zijn ruimschoots voldoende om het 
publiek voor te lichten. 

AtlT. l L 

De tenuitvoerlegging der bepalingen van de art. 7, 8 en 9 van het 
wetsontwerp betreffende de uclrooieu voor uitvindingen, de muutschappijen 
van onderlingen bijstand en de heroepsvereeuigingeu zal gedurende een 
zekeren tijd moeten voorbereid worden. 
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Artikel t2 van het wctsonlwerp bepaalt dientengevolge dat de tijdstippen 
waarop de art. 7, 8 en 9 van kracht worden, hij knnirrk lijk besluit :1.111.fon 
bepaald worden. 

De Eerste Alinister, 11/ inister MIi Financiën, 

G. THEUNIS. 

De Dli11ùte1· van Justitie, 
F. MASSON. 

De Ali11isler ran Buùenlandsih» Zàken, 
lluüù JASPAR. 

/Je Minister · vau Binnenlandsche Zeken 
en Voll,sgezomllteùl, 

PAUL llEHHYEll. 

De Al iuis! u vcm Nij verheid en A1'bdd, 

R. MOYERSOEN. 

De Miui.~frr van Koloniën, 

Louis FRANK. 
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BIJLAGE BIJ N' 308. 

PRO.JET DE LOI 

abrogeant ou modifiant certaines dis­ 
positions légales prescrivant l'in­ 
sertion d'arrêtés et d'actes au 
Moniteur Belge. 

. 1101 DES IIELGES, 

A tous présent» et à venir, Salut . 

Sul' la proposition de Notre Premier 
Ministre, Ministre des Finances et clc 
Nos Ministres <le la Justice, des Af­ 
faires Etrangères, de l'Intérieur et de 
l'Hygiène, <le l'Indnsttie et du Travail 
et des Colonies, 

Nous ArONS ARRÖ't F.T AIIRtTONS 

Notre Premier i\linislre, .Ministre 
des Finances et Nos Ministres de la 
Justice, des Aff.:,ires Etrangères, de 
l'Intérieur el de l'Hygiène, de l'In­ 
dustrie et du Travail et des Colonies 
sont chargés de présenter, en Notre 
Nom, aux Chambres lègislativcs le 
projet de Joi dont la teneur suit: 

ARTICI.E l'RElJJER. 

Le second alinéa de l'article n de la 
loi du 18 avril 1898, concernant la 
publication des arrêtés royaux, est 
remplacé par la disposition suivante : 

« Ces arrêtés sont, en outre, insérés 

\VETSONTWEHP 

tot opheffin'g of wijziging van sommige 
wetsbepaünaèn, waàrbij de opname 
in het Staatsblad, van besluiten en 
akten wordt voorgeschreven. 

Lt\ll)ert 
' l{ONl~G DEil IIEl,GE~, 

rl an allen, le9e111voorcligen en toe­ 
komenden, Heil: 

Op voorstel van Onzen Eersten 
,\linislcr, Mi11isLe1· van Financiën, en 
van Onze i\Iinisters van Justitie, van 
Buitenlandsche Zaken, vau Binnen­ 
landsche Zaken en Volksgezondheid, 
van Nijverheid en Arbeid en van 
Koloniën, 

\V IJ HEBHRN BESLOTEN EN \V IJ BR!. 

SLUITEN: 

Onze Eerste Minister, Minister van 
Financiën, en Ome i\:linislers van 
Justitie, van Buitenlandsche Zaken, 
van Binnenlandsche Zaken en Volks­ 
gczon,lheid, van Nijverheid en Arheid 
en van Kolonièn zijn gelast in Onzen 
Naam aan de Wetgevende Ka111e1·s het 
ontwerp van wel mm te bieden waar­ 
van de inhoud volgt : 

ÁRTII{EJ. ÉÉN. 

Ilet tweede lid van artikel 6 der wet 
van 18 A pril -i 898, betreffende de 
bekendmaking der Koninklijke beslui­ 
ten wordt door de volgende bepaling 
vervangen : 

« Deze besluiten worden daaren- 
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i> par extrait au il/oniteur, texte 
i, français et texte flamand en regard, 
>> dans le délai li xé par l'article pré­ 
>> cèdent, sauf ceux dont la publicité 
1> ne présente pas de caractère d'uti­ 
» lité publique. » 

( li ) 

» hoven bij uittreksel en binnen het 
,, in voorgaand artikel bepaalde tijd­ 
» bestek opgenomen in het Staatsblad, 
» de Fransche tekst en de Vlaamsche 
" tekst tegenover elkander, uitgezon­ 
" derd de besluiten waarvan de be­ 
" kendmaking geen karakter van 
» openbaar nut oplevert. » 

ART. '2. 

Dans l'article -i de la loi du 1 f juil­ 
let 1852 réglant l'insertion an journal 
officiel des urrètès de nomination dans 
l'Grdre de Léopold, le mol « textuel­ 
lcmcnt ,, est rem plaeê par les mots 
<c par extrait ». 

ART. 3. 

Sont supprimés ~1 l'article 2 <lu 
décret impéral du ·18 lévrier 1809, 
relatif' aux statuts des congrégations 
ou maisons hospitalières de femmes 
les mols « et insérés au bulletin des 

- lois». 

AnT. ,~. 

L'articlcjl de la loi du 1ft. mars 1880, 
prescrivant <le joindre au projet 
annuel du budget de la delle publique 

. Ja liste des personnes admises à la 
pension dans Ic cours de l'année 
précédente, est abrogé. 

Aar. fi 

Le quatrième alinéa de l'article 89 
de la loi provinciale concernant les 
arrêtés royaux qui suspendent Olt 

annulent les actes des conseils provin­ 
ciaux est rem placé par la disposition 
suivante : 

<c Les arrêtés royaux portant annu- 

ART. 2. 

ln artikel 4der wet van 11 JuliJ.852 
tot regeling van de wijze waarop de be­ 
sluiten tot benoeming in <le Leopolds­ 
orde in hel Staatsblad zullen worden 
opgenomen, wordt het woord « woor­ 
<lelijk » vervangen door de woorden 
cc bij uittreksel )). 

ART. 5. 

In artikel 2 van het keizerlijk de­ 
creet van 18 Februari !809, betref­ 
fende de statuten van de congregaties 
or huizen van zickenverplegende 
vrouwen, vallen <le woorden c< en op­ 
genomen in het Bulletijn der wet­ 
ten » weg. 

Anr. l_t.. 

Artikel 9 der wet van 14Maart !880 
waarbij voorgeschreven wordt dat bij 
het jaarlijksch ontwerp van begroeting 
der openbare schuld de lijst dient 
gevoegd van de personen die in den 
loop van het voorgaande jaar op pen­ 
sioen werden gesteld, is ingetrokken. 

AnT. ~- 

Het vierde lid van artikel 89 der 
provinciewet betreffende de konink­ 
lijke besluiten tot nietigverklaring of 
schorsing van de besluiten der pro­ 
vincieraden wordt door de volgende 
bepaling vel'vangen : 

<< De koninklijke besluiten tot nie- 
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>> lation on suspension en spécifieront 
» les motifs. Ils seront insérés pat· 
» extraits au journal officiel. » 

ART. 6. 

L'article 80 du Code électoral du 
12 avril 1894 prescrivant la publica­ 
tion annuelle de la statistique des déci­ 
sions rendues en matière électorale par 
les administrations communales et des 
décisions réformées par les Cours d'ap­ 
pel, est abrogé. 

An1. 7. 

La loi du 24 mai 1851-, modifiée par 
celle <ln 27 mars 18;j7, est modifiée 
ainsi qu'il snit : 

A l'article t9 concernant l'octroi des 
brevets d'invention, sont supprimés 
les mots : « Cet arrêté sera inséré par 
>> extrait au nJonifeur. » 

A l'article 20 concernant l'établis­ 
sement d'un recueil spécial des bre­ 
vets sont supprimés au premier ali­ 
néa les mots : c1 Trois mois après l'oc­ 
troi du brevet", et an second alinéa 
les mols : cc après le même terme ", 
sont rem placés par ceux : u trois mois 
après l'octroi <lu brevet )). 

A l'article 22 concernant la dé­ 
chéance des brevets ponr défaut d'ac­ 
quittement de la taxe, les mots: u Cette 
nullité sera rendue publique par la 
voie du lllonitew· », sont remplacés 
pat· les mots : (( La déchéance des bre­ 
vets sera mentionnée au recueil spé­ 
cial. » 

Au second alinéa de l'article 23t 
concernant le délai d'un an accordé 
pour la mise en exploitation des bre- 

•> tigverklaring of schorsing moeten 
)> de gronden daarvan nader aangeven. 
» Zij worden bij uittreksel in het 
» Staatsblad opgenomen. ,, 

ART. 6. 

Artikel 80 van het Kieswetboek van 
·l 2 A pril 1894, waarbij wördt voorge­ 
schreven dat de statistiek van de dooi· 
<le gcmecntebcst1ll'en in kieszaken 
gell·offcn beslissingen en van de door 
de hoven van beroep herziene beslis­ 
singen jaarlijks moet bekendgemaakt 
worden, is ingetrokken. 

AnT. 7. 

De wet van ':!If. Mei 1854 gewijzigd 
bij de wet van 27 Maart 1857 wordt 
als volgt gewijzigd : 

In artikel tH betreffende het verlce­ 
nen van octrooi voor uitvindingen 
vallen de woorden weg : « Dit besluit 
>) zal bij uittreksel in het Staatsblad 
» opgenomen worden. " 
In artikel 20 betreffende het maken 

van cene bijzondere verzameling van 
de octrooien 1 vallen in het eerste lid 
de woorden weg : (( drie maand na 
het verlcenen van octrooi », en worden 
in het tweede lid de woorden : << na 
denzelfden termijn » _vervangen door 
de woorden : [( drie maand na het ver­ 
leenen Yan octrooi >J. 

In artikel 22 betreffende het ver­ 
vallen van de octrooien wegens niet 
betaling van de belasting worden de 
woorden: « Van dit vervallen wordt in 
het Staatsblad melding gemankt » 

vervangen door de woorden : « Van 
het vervallen van rie octrooien wordt 
in de bijzondere verzameling melding 
gemaakt 1;. 

In het tweede lid van artikel 25 
betreflerule den termijn van één jaar 
toegestaan voor het cxploiteeren van 
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vets, les mols : « inséré an Monitew· 
avant l'expiration de ce terme »i sont 
remplacés par les mots : (( pris avant 
l'expiration de cc Lenne ». 

L'alinéa suivant est ajouté á la fin 
de l'article : « Il sera fait mention au 
)) recueil spèeial des arrêtés royaux 
» prévus aux alinéas précédent, . ., 

A l'article 26, concernant les arrêtés 
royaux annulant un brevet en suite 
d'une décision judiciaire, est ajoutée Ia 
phrase suivante : 

cc Il en sera fuit mention au recueil 
spécial ». 

A1lT. 8. 

L'article 6 de la loi du 25 juin -1804 
concernant les sociétés mutualistes, 
est remplacé pat' la disposition sui­ 
vante : 

« Art. 6. - Dans les trente 
» jours Je l'arrêté royal de reconnais­ 
)) sance, le Moniteur publie, en an­ 
)> nexe, pat· les soins du Gouverne­ 
>> ment, un acte indiquant en même 
,> Lemps qt1e la date de l'at'l'êté royal 
>) accordant la reconnaissance légale: 

» 1. - Ln dénomination, le siège, 
la circonscri pli on de la société recon­ 
nue. 

n :2. -- L'objet 011 les objets en vue 
desquels elle est formée. 

)> 3. -- La com pos ilion du conseil 
d'administration. 

>> 4,. - Les nom, prénoms, pro­ 
fession et résidence des administra­ 
teurs. 

( IV ) 

het octrooi worden de woorden: « opge­ 
nomen in het Staatsblad voor het ver­ 
strijken van <lezen termijn ,, ve1·vai1gen 
door de woorden : u genomen voor het 
verstrij ken van dezen termijn ». 

Het volgende lid wordt toegevoegd 
aan het slot van het artikel : « Yan de 
koninklijke besluiten in de voorgaande 
alinea's bedoeld, wordt in de bij­ 
zondere verzameling melding ge­ 
maakt. >> 

Aan artikel 26, betreffende de ko­ 
ninklijke besluiten tot nietigverklaring 
van een octrooi ten gevolge van eene 
rechterlijke beschikking wordt de na­ 
volgende zin toegevoegd : 

<t Daarvan wordt melding gemaakt 
in de bijzondere verzameling », 

A111'. 8. 

Artikel 6 van de wet van 25 Juut 
189/i betreffende de maatschappijen 
van onderlingen bijstand, wordt door 
de volgende bepaling vervangen : 

c< Art. 6. - Binnen dertig dagen 
11 na de dagteckening van het konink­ 
i> lijk besluit dat de erkenning toe­ 
,> staal, maakt het Staatsblad, door 
,, toedoen van de Regeering, als 
» bijlage eene akte bekend waarbij, 
» samen met den datum van het ko­ 
>J ninklijk besluit tot verlecning van 
>> de wettelijke erkenning, vermeld 
n worden : 

>J 1. - De benaming, de zetel en 
de gebiedsomschrijving van de er­ 
kende maatschap pij. 

» 2. - Het doel of de doeleinden 
waarvoor de maatschappij gesticht is. 

i> 5. - De samenstelling van den 
raad van beheer. 

J, 4. - De naam en voornamen, 
het beroep en de verblijfplaats van <le 
beheerders. 



( V ) 

» Sont publiées <lans les mêmes 
» conditions les modiflcations appor­ 
>> Lées aux dispositions statutaires relu­ 
» lives aux mentions prévues aux i, 2 
» et 5 ci-dessus el qui ont été hornolo­ 
» guées conformément à l'article 2i 
,, ci-dessous. 

'> Dans le même délai de trente 
» jolll's, un exemplaire des statuts ou 
>> des modiflcatious statutaires, certifié 
,, conforme, est déposé, par les soins 
» du Gouvernement, ou greffe du tri­ 
,, bunal de t re instance du siège <le la 
>> société et au siège de celle-ci, où 
» chacun peut en prendre gratuite­ 
» ment communication ou copie. 

>} L'acte de dépôt de ces documents 
» est exempt du timbre et de tout 
>i droit de greffe: il est enregistré 
n gratis. 

AnT. 9. 

La loi du :,1 mars 1898 concernant 
les unions professionnelles est modifiée 
ainsi qu'il suit : 

En l'article 6. - 
La dernière phrase du second alinéa, 

concernant l'entérinement des statuts 
par le conseil <les mines, est rem placée 
par la disposition suivante: 

<c Dans l'affirmative, il déclare les 
>> statuts entérinés et transmet à la 
,, direction du illonitem·, pour .être 
}) publié au journal officiel, un acte 
>, indiquant, en même temps que la 
n date de l'entérinernent : 

» 1. la dénomination adoptée pm· 
1, l'Union et le lieu de son siège; 

f Nr 508. l 
,, Worden in dezelfde voorwaarden 

>> bekend gemankt, de wijziginge toe" 
» gebracht aan de statutaire hepalin­ 
,> gen betreffende ile hierboven bij 1, '2 
,, en 5 bepaalde vermeldingen en die 
» overeenkomstig het hiernavolgend 
,, artikel 2i bekrachtigd ,, zijn. 

>> Binnen denzelfden termijn van 
,, dertig dagen wordt een voor censlui­ 
n dend verklaard exemplaar van <le 
,, statuten of van de statutaire wijzi­ 
» gingen door toedoen van de Itegee­ 
'' ring gedeponeerd ter griffie van <le 
>> rechtbank van eersten :Î":rnlcg van 
» de plaats waar de maatschappij ge­ 
>> vestigd is en eveneens op den zetel 
» van de maatschappij, waar een ieder 
» er kosteloos inzage of afschrift van 
,, nemen kan. 

)> De akte van bewaargeving dezer 
» stukken is vrij van zegel en van elk 
» grillicr<•cht. Zij wordt kosteloos ge­ 
n regisll'eerd: ,i 

ART. 9. 

De wet van 31 Maart 1898 betref­ 
fende de bcroepsvereenigi 11 gen wordt 
als volgt gewijzigd : 
ln artikel 6. - 
De laatste zin van het tweede lid be­ 

treffende de bekrachtiging der statuten 
door den raad der mijnen wordt door 
de navolgende bepaling vervangen : 

H Zoo ja, verklaart hij de statuten 
n bekrachtigd en maakt aan het bestuur 
n van het Staatsblad ter fine van be­ 
» kendmaking in gezegd blad, eene 
,, akte over die, benevens de dagtceke­ 
,i ning van de behachtiging, ver­ 
>> meldt: 

)> l. de door de vereeniging aange­ 
» nomen benaming en de plaats waar 
>> haar zetel gevestigd is; 
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» 2. l'objet pom· lequel elle est 
» instituée; 

» 5. la composition <lu personnel 
» chargé tie la direction de l'Union· et 
» de la gestion de ses biens; 

" 4. Ja liste prévue au primo de 
,, l'article t>. 

» La disposition suivante est ajoutée 
,, après le 4" alinéa : dans le même 
» délai un exemplaire des statuts cl tie 
» leurs annexes, certifié conforme, est 
1, déposé au greffe du tribunal de pre­ 
» mière instance du siège ile l'Union 
» professionnelle et au siège de celle­ 
» ci, oit chacun peut en prendre gra­ 
>> tuitement communication 011 copie.» 

Les alinéas tj et 6 sont rem placés 
par les dispositions suivantes : 

« fa forme et les conditions de la 
>> publication de l'acte· prévu ù l'ali­ 
» néa deux ci-dessus et du dépôt des 
» statuts ainsi que l'organisation et le 
» fonctionnement <le la Commission 
» d'entérinement sont déterminés par 
» arrêté roval. .., 

» L'Union jouit de la personniflea­ 
n lion civile le dixième jour après celui 
» de la publication de l'acte prévu nu 
n second alinéa d11 présent article. » 

A l'article 8, Ie 2°, est remplacé 
pat· la disposition suivante : 

" ~
0 une liste analogue à celle visée 

•l pat· le numéro ·l de l'article 5. Un 
" double de la liste est déposé au siège 
» social cl :w greffe du tribunal de 
» première instance 011 chacun peut 
>> en prendre gn1luilemcnl couununi­ 
>) cation 011 copie. » 

" 2. het doel waarvoor zij werd 
,, opgericht; 

» 5. ~e samenstelling van het per­ 
» soneel belast met het bestuur van 
» de vereeniging en het beheer over 
)1 ha l'e goeder-en; 

» 4. de bij het 1 ° van artikel 5 
,, voorziene lijst. 

)) De navolgende bepaling wordt 
» toegevoegd achteraan het 4e lid : · 
» binnen denzclfden termijn wordt een 
,, voor· eens! nid end verklaard exern plaar 
>> van de statuten en dezer bijlagen 
» neergelegd ter g1·iffio van de recht­ 
,, bank van eersten aanleg van den 
,1 zetel van de beroepsvereeniging en 
» op den zetel van deze vereeniging, 
)) waar een ieder er kosteloos inzage of 
» afschrift kan van nemen. u 

De paragrafen 5 en 6 worden door 
de volgende bepalingen vervangen 

« <le vorm en de voorwaarden van 
n de bekendmaking van de hierboven, 
» bij lid 2, bepaalde akte en van de 
" neerlegging van de statuten, als­ 
» mede de inrichting en de werkwijze 
» van de Commissie lol bekrachliging 
» worden bij koninklijk besluit be­ 
,, paald. 

» De vereeniging bezit de rechts­ 
n persoonlijkheid den tienden dag na 
1> den dag van de der in het 2e lid 
>> van dit artikel voorziene bekendma­ 
» king der akte. » 
In artikel 8 wordt het ~0 door de 

volgende bepalingen vervangen : 
<( 2° Eene der·gelijke lijst als bedoeld 

>> wordt in nummer t van nrtikel t>. 
>> Een duplicaat van de· lijst wordt 
}) neergelegd ten maatschappelijken 
» zetel en ter gl'iffie van de rechtbank 
>) van eersten aanleg, waar een ieder 
» cr kosteloos kennis of afschrift kan 
" van nemen. » 
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ART. ro. 

Sont supprimés tians le 5e alinéa de 
l'article 7 de la loi du i 8 octobre 1908 
réglant la publication des décrets obli­ 
gatoires Ju Congo "Belge, les mots : 
cc indépendamment de celle pu blica­ 
" tion, il sera, dans le mois <le sa pro­ 
» mulgation, inséré au 1/onitem· 
» Belge. » 

AnT. u. 
Des arrêtés royaux détermineront 

ic jo111· de l'entrée en vigueur des arti­ 
cles 7, 8 et 9 de la présente loi. 

Donné à Bruxelles, le 20 mai '1923. 

ALBERT. 

Par Ic Roi : 

Le Premier 1J/i11istre, 
Ili inistre des Finances, 

ART. ·10 

ln llid fS van artikel 7 der wet 
van 18 Oetober 1908 tol regeling van 
tie bekendmaking van de decreten die 
in Belgisch Congo verplichtend zijn, 
ven-allen de woorden : <l behalve deze 
>) bekendmaking, wordt het, binnen de 
» maand na zijne afkondiging, opgc­ 
» nomen in het Staatsbltul, ,, 

AltT. H. 

Bij koninklijk besluit zal Je dag 
worden bepaald waaro1> de art. 7, 8 
en 9 dezer wel van kracht worden. 

Gegeven te Brnssel,<len 2011 Mei i923. 

Van 's Konings wegc 

De Eerste Minister, 
M iuister van Financiën, 

G. Tm:0N1s. 

Le Ministl'e de la Justice, De 'Affoister van Justitie, 

Le Minish'e des A'[aires Étmngères, 1 De Minister van Buitenltuulsehe Zaken, 

Henri J .,sr.~R. 

Le Minist1·e de l'Intérieur 
et de l'llygiène, 1 

De Minister van Binnen! anâsche Zaken 
en Volksgezondheid, 

Paul Bsanven. 

Le Ministre de l'Inâustrie el du Travail, 1 De Mi11iste1' van Nijvel'heid en Aroeid, 

R. MorEnsot:N. 

Le Ministre des Colonies, De Ministe1' uan Koloniën, 

Louis F11A~CK. 


